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LE NICARAGUA POSSIBLE

Managua, 16 mars.—Malgré les signes évidents d'un approfondissement impla¬
cable de la misere, Antonio Lacayo, ministre de la présidence, ne croit pas á une
explosión sociale. Tandis que la Direction nationale du FSLN a rencontré le
gouvernement pour tenter, encore une fois, d'infléchir sa politique, le méconten-
tement grandit dans les secteurs organisés de la population. C'est sans doute
pourquoi A. Lacayo fait plus que jamais référence á la Révolution.

Au cours du forum Le Nicaragua pos-
sible, organisé pour la seconde année
consécutive par l'Université nationale
et auquel. étaient conviés le gouverne¬
ment et toutes les forces politiques, so¬
ciales et économiques, chacun a exposé
sa visión d'un projet national. Antonio
Lacayo a expliqué celui du gouverne¬
ment dont les maítres mots sont plura-
lisme, économie mixte, réconciliation,
concertation, démocratie et progrés,
mais aussi tréve sociale et travail ("II
faut travailler de l'aube á l'aube"). II
s'en est pris á droite á ceux qui, comme
Alfredo Cesar, "croient que la solution
viendra de l'étranger", qui "rencon-
trenl des généraux étatsuniens car cela
leurfait gagner despoints en politique,
mais refusent de se réunir avec nos mi-
litaires, car cela leur en feraitperdre".
Faisant également allusion á Alemán et
Godoy, il n'a pas hésité á affirmen "lis
pensent que les élections de 96 vont se
déeider á Miami ou á Washington, ou-
bliant qu'il y a eu en 79 une révolution
justement pour sauvegarder notre di-

gnité et notre souveraineté nationale".
Sur sa gauche, il a attaqué le Front nado-
nal des travailleurs (FNT) qui a récem-
ment appelé á rompre la tréve. "D'autres
ont décidé de chercher l'apaisement dans
la drogue de l' hyperinflation; ils décla-
rent que la tréve est terminée et quemain-
tenant il va falloir offrir de meilleurs sa-
laires, le plein emploi et la gratuité de la
santé et de l'enseignement". Malgré tout,
selon lui, personne ne cherche á renverser
le gouvernement. II n'y aura pas d'explo-
sion sociale car le peuple fait preuve
d'une "grande maturité collective" ("Ce
n'est pas pour rien qu'il y a eu une révo¬
lution") et pour la premiére fois les Nica-
raguayens ont la possibilité de sentir
qu'ils font partie de la méme naüon.

II est vrai que personne ne donne 1' impres-
sion de vouloir faire tomber le gouverne¬
ment et par ailleurs un sondage récent ^
montre que le discours gouvernemental
sur ses "réussites" a un effet certain sur

une opinión publique qui oublie sa misére
grandissante face á quelques progrés ma-
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cro-économiques dont les bénéfices vont á une minorité. Pour-
tant, la famine s'étend dans le nord de la zone du Pacifique oü
la culture du coton est en crise et oü, selon un reportage de
Barricada, nombreux sont les paysans qui ne mangent plus que
des tortillas et des racines.

Une réunion entre A. Lacayo et la direction du FSLN a permis
á cette derniére de demander des mesures d'urgence en faveur
des secteurs les plus touchés, les paysans affectés par la séche-
resse, les paysans sans terre, les démobilisés de la contra et de
l'armée et les chómeurs. Les dirigeants sandinistes en effet ne
sont pas convaincus qu'une explosión sociale soit impossible.
Certains secteurs n'ont apparemment pas l'intention de se lais-
ser faire. Le FNT a appelé á rompre la tréve sociale et a refusé
de participer au forum Le Nicaragua possible, qu'il a qualifié
d'immoral, cynique et démagogique. "Au cours de ees deux
jours utilisés á parler du Nicaragua possible, 46 enfants de
moins d un an vont mourir de dénutrition ou par manque de
médicaments et plusieurs entreprises vont fermer, jetant des
milliers de personnes au chómage". Un séminaire qui a réuni
des syndicalistes de base du FNT et des principaux syndicats de
droite a permis de constater un net rapprochement des positions
en ce qui concerne les mesures gouvernementales.

face á un gouvernement qui, s'il parle abondamment de révolu-
tion, de nation et de relance, n'en applique pas moins de fa?on
brutale les mesures néo-libérales. On peut également signaler
qu'un groupe de recompas, le Front armé popula iré (FAP), a
annoncé qu'il allait travailler á la formation d'un Front unique
populaire avec d'autres secteurs de la société. II va rencontrer
dans les prochains jours toutes les organisations ou collectifs de
travail qui ont passé des accords avec le gouvernement afín de
faire un bilan de leur application.

Au cours de sa rencontre avec leFSLN, A. Lacayo a admis qu'il
fallait prendre quelques mesures en faveur des paysans touchés
par la sécheresse et créér des "emploisd urgence", par exemple
par des programmes dans lesquels les travailleurs recevraient
de la nourriture pour salaire. Ce n'est pas cela qui réglera les
problémes á un moment oü, comme le sígnale un éditorial de
Barricada, face a "un projet de société régressifet incompatible
avec les droits démocratiques conquis", il existe un danger réel
de débordement et de perte de controle de la situation. -(ANN)

1: voir bulletin no 261
2: voir "Ocotal: un mélange explosif"
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Ce qui s'est passé á Ocotal ® est également un signe, d'autant
que les faits ont failli se répéter á Matagalpa oü des unités de
combat de l'armée et de la Pólice se sont déployées pour
prévenir tout incidenL La radio La Primerisima a méme parlé
d'un plan prévoyant que les groupes réarmés, auxquels se
seraient joints des démobilisés de l'armée, du ministere de
Flntérieur et de la contra (un potentiel de 30 000 hommes)
prennent les principales villes de province et des bátiments
publics á Managua. Selon la radio, la direction sandiniste aurait
convaincu les dirigeants de ne pas mettre ce plan en application.
L'unión des producteurs contras et sandinistes au sein de la
Coordination nationale paysanne va également dans le sens
d'une alliance des groupes sociaux qui ont les mémes intéréts

OCOTAL : UN MELANGE EXPLOSIF

Managua, 12mars.—Le 4mars á 10 heures du soir, á Ocotal
(département de Nueva Segovia, 200 km au nord de Mana¬
gua), les sirénes des pompiers se sont mises á rugir et tout le
monde a cru á un incendie. C'en était un qui commengait,
mais d'une nature spéciale. Mille cinq cents hommes armés
du Front nord venaient de prendre la petite ville. Les Com¬
munications étaient coupées, les routes barrées et tous les
points stratégiques occupés. Ensemble, recompas et recon-
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tras avaient décidé de frapper un coup pour en finir avec
une situation économique et sociale insupportable. Le feu a
menacé de s'étendre, mais, malgré des négociations longues
et difTiciles, un accord a fínalement été passé.

Le lendemain de la prise d'Ocotal, d'autres hommes venaient
se joindreaux rebelles tandis que l'arméeenvoyait les premiares
troupes. II n'y acependanteu aucune violence. "Heureusement,
ce sont des démobilisés de l'armée, possédant une grande
capacité d'organisation, qui sont d la tete du mouvement", a
déclaré le secrétaire du FSLN DanielOrtega, qui s'est rendu sur
place accompagné de Víctor Tirado, membre de la Direction
nationale. Dans les jours qui ont suivi, ceux que la population a
immédiatement appelés les revueltos("mélangés") ont re^u
l'appui d'autres groupes armés du nord et du centre qui vou-
laient venir se joindre á eux. Les chefs des revueltosont du se

rendre dans les différentes zones pour les en dissuader. Plus de
cent paysans de Jalapa, une ville un peu plus au nord, ont occupé
la poste et la mairie et plus de mille producteurs de Nueva
Segovia ont émis un communiqué de soutien. A Condega, ce
sont cent recompas qui ont envahi la bourgade et pris la radio
lócale. Sur place, pendant plus d'une semaine, le Mouvement
communal et le Front de lutte populaire ont assuré l'alimenta-
tion des rebelles. Des regroupements ontmontré que la popula¬
tion était de leur cóté. Une situation tendue -le Honduras améme
mobilisé des troupes le long de la frontiére- dans une région que
l'accumulation des problémes a transformée en poudriére.

Les revendications des revueltos étaient celles de la plupart des
groupes armés qui ont opéré depuis deux ans: des terres, la
légalisation des propriétés pour ceux qui en ont une, des mai-
sons, l'accés au crédit, la réfection des chemins et des routes,
l'enseignement et la santé. En un mot, le respect des múltiples
accords que le gouvemement a signés avec les uns et les autres
et n'a jamais respectés. "Nous ne sommes ni recontras ni
recompas, nous sommes des citoyens armés qui revendiquent
leurs droits face au gouvernement", a expliqué un des chefs, un
ancien contra. Un autre, qui d'ailleurs avait rendu récemment
ses armes dans le cadre du Plan de désarmement, a raconté: "Le
gouvernement ría pos respecté sespromesses. On nous a donné
pour maisons des cages á lapins ou ne rentrent méme pas trois
personnes, nous n'avonspas de travail, ceux a qui on a distribué
des terres prés de Jalapa ríont pas de titre de propriété". Et
sans ce document, les banques ne donnent pas de crédits.

II était clair dés le premier jour qu'on avait affaire á un phéno-
méne nouveau. Tout d'abord, recompas et recontras agissaient
ensemble. Ensuite, trés organisés, ils étaient fermes tout en ne
cherchant pas l'affrontement. Ils ont refusé de quitter la ville
comme la délégation gouvemementale, dirigée par le vice-mi-
nistre de l'Intérieur Alfredo Mendieta, le leur a demandé. Ils se
sont regroupés en quelques points et, durant les cinq jours de
négociation, seul leur état-major circulait dans les rúes. D'autre
part, ils ont refusé un désarmement préalable et c'est d'ailleurs
la question qui a été la plus diffícile á régler. Enfin, il était clair
qu'ils n'étaient pas lá pour vendre leur fusil pour le plus grand
nombre de dollars possible, comme les recontras récemment
désarmés. Ils ont tenu bon sur leurs revendications, refusant
faux-fuyants et vagues promesses.

D. Ortega a estimé dés le début que le gouvernement devait
immédiatement respecter les engagements qu'il a pris avec les
différents groupes armés, car, pour lui, il s'agissait de "la
prendere manifestation d'une explosión sociale". "Elle s'ex¬
prime defaqon ordonnée. Mais en d'autres circonstances, deux
mille hommes en armes, avec la crise économique que nous
vivons, sont capables de faire tomber un gouvernement". II a
rendu hommage á leur maturité et leur sens des responsabilités
et a demandé aux autorités des "modifications profondes dans
la politique économique"el des mesures exceptionnelles en
faveur du secteur agricole.

Ce n'est que le 11 qu'un accord total a pu étre trouvé. Les
revueltos vont abandonner les armes, mais, dans le département
de Nueva Segovia, plus de quinze mille paysans et plusieurs
centaines d'anciens contras et de démobilisés de l'armée vont
enfin avoir des titres de propriétés qui leur permettront de
demander des crédits. Des lotissements urbains vont également
étre légalement enregistrés, d'autres vont étre distribués et des
matériaux donnés pour la construction de maisons. La piste
entre Ocotal et Jalapa va devenir une route et prés de cent
kilométres de chemins vont étre refaits et entretenus. Une com-
mission agraire mixte, á laquelle participent des représentants
du Front nord, va établir un diagnostic de la propriété dans le
département en vue d'une distribution équitable. Le gouveme¬
ment a peut-étre compris qu'il s'était passé quelque chose á
Ocotal. -(ANN)

POURQUOI NOUS NOUS SOMMES UNIS

Managua, 10mars.—Récemment, des petits etmoyens pro¬
ducteurs anciens contras, démobilisés de l'armée et paysans
de I'Union nationale des agriculteurs et éleveurs (UNAG)
ont créé la Coordination nationale paysanne. Daniel Nuñez,
président de l'UNAG, a publié dans Barricada un article
dans lequel il explique le pourquoi de cette unité. Cette
Coordination représente un des aspects de la recomposition
sociale á laquelle on assiste depuis l'arrivée de la droite au
pouvoir. II s'agit d'un phénoméne intéressant d'une part á
cause de I'union de contras et de sandinistes pour la défense
d'intéréts communs face á un gouvernement qui ne répond
pas á leurs revendications, mais á cause des éléments idéo-
logiques sur lesquels il se fonde. Nous vous proposons l'es-
sentiel de l'article de D. Nuñez, qui est également membre
de 1'Assemblée sandiniste.

"Des paysans qui ont été dirigeants de la Résistance, anciens
militaires de l'Armée populaire sandiniste et les responsables
de l'UNAG se sont réunis le 28 février. Nous avons décidé au
cours de cette rencontre d'unir nos efforts pour lutíer ensemble
pour la démocratisation économique dans l'agriculture et pour
1'unité paysanne. Nous sentons le besoin historique de faire
1'unité pour étre protagonistes de notre propre développement
et pour cesser de servir de marchepied á des politiciens déma-
gogiques qui, une fois au pouvoir, nous écrasentd'impóts, nous
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refusent l'accés á la Ierre, le droit au crédit, aux services el á
l'éducation, en un mot, nous traitent comme des citoyens de
quatriéme catégorie.

Cet effort se situé dans le cadre de la concertalion éonomique
el sociale pour résoudre les problémes qui nous acculent et
créent une situation de plus en plus injuste dans laquelle les
paysans voient se fermer les portes du développement, s'appau-
vrissent et immigrent vers les villes.

Nous avons fait l'unité pourapporter notre contribution á la paix
et á la reconstruction de la Patrie dans le respect de nos
croyances politiques et religieuses car nous comprenons qu'a-
prés une guerre oü nous nous sommes battus entre fréres, le
probléme historique qui pése sur nos épaules est social et
économique et ne peut se résoudre par des débats parlemen-
taires. II ne se regiera que par l'unité de la paysannerie pour
exiger du gouvernement qu'il nous intégre dans les plans éco-
nomiques de l'Etat en direction de l'agriculture, ce á quoi nous
avons droit (...) Cette unité est destinée á donner une conscience
nationale au gouvernement, á la hiérarchie catholique, aux
riches, aux pauvres et á la communauté intemationale. II est
urgent de mettre en oeuvre une véritable réforme agraire qui
conduise á des transformations sociales en faveur des paysans
et pour la Patrie. Sans une réforme agraire qui démocratise la
propriété de la terre et l'économie paysanne, il n'y aura ni
stabilité sociale et politique ni croissance économique.

Nous avons évalué et compris politiquement que le modele
néo-libéral d'ajustements structuraux nous transforme en
consommateurs, en main-d'oeuvre bon marché, en analpha-
bétes et chómeurs; tandis que dans cette guerre injuste et crueile
c'est nous qui nous sommes fait tuer, Ies autres sont vivants avec
leurs drapeaux et leur patrimoine tandis que, comme toujours,
nous sommes restés marginalisés, obligés á nous battre pour
survivre.

Notre unité est pluraliste sur le plan de l'appartenance á un parti.
Aucun paysan n'en est exclu, indépendamment de ses convic-
tions. En 1996, chacun votera pour le parti de son choix. C'est
pourquoi chacun discutera des problémes politiques dans son
parti tandis que les problémes économiques et sociaux seront
discutés et résolus dans cette grande unité.

En tant que président de l'UNAG, j'ai toujours affirmé que les
paysans s'entendent mieux comme producteurs que sur le plan
politique. Cette lutte pour notre développement n'admet pas de
retour en arriére. Si nous échouons dans la construction de
l'unité, notre travail aura été inutile et les morts qui ont revé
d'une Patrie pour tous ne nous pardonneront pas notre indo-
lence, car l'égo'isme aura prévalu sur l'effort commun pour
construiré leNicaragua prospére etpacifique du XXIéme siécle.
Nous devons consolider une véritable concertation en pensant
davantage au Nicaragua qu'aux gouvernements et aux partis
politiques. Les problémes ne seront pas résolus de fa<jon séparée
par les membres des coopératives, les producteurs de l'UNAG
ou du Conseil supérieur de l'entreprise privée (COSEP), les
anciens membres de la Résistance ou le gouvernement seul.
Nous devrons les résoudre ensemble, quand la hiérarchie catho¬
lique s'engagera dans le changement et deviendra le véritable
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pasteur de ce grand troupeau, si souvent abandonné á son sort".
(ANN/Barricada)

ONZE ANS D'APPRENTISSAGE

Managua, 9 mars.— Sur le point de quitter le Nicaragua,
concluant une étape qu'il qualifie "d'essentielle dans sa vie
d'adulte", le journaliste argentin Sergio Ferrari, bien connu
des lecteurs du bulletin, a répondu aux questions du Nuevo
Amanecer Cultural, le supplément culturel d'El Nuevo Dia¬
rio avec lequel il collaborait Correspondant de plusieurs
medias latino-américains (El Día Latinoamericano, Bre¬
cha), ancien journaliste et responsable des relations inter-
nationales de 1'Agencia NuevaNicaragua, il a décidé aujour-
d'hui de "reprendre son souffle en chemin", de poursuivre
son travail ailleurs aprés onze ans passés au Nicaragua avec
sa compagne et avant de revenir, dans un futur proche, en
Amérique latine. L'ANN le remercie pour sa collaboration
et sa solidarité.

Nuevo Amanecer Cultural: Le départ signifie une coupure, une
distance. Que représentent pour vous le Nicaragua et l'expé-
rience que vous avez vécue ici?

Sergio Ferrari: Une école intense, un apprentissage quotidien.
Je crois que pas une minute nous n'avons cessé d'apprendre.
Dans un premier temps, nous avons découvert un peuple tout
entier mobilisé et exergant son droit á la liberté. Plus tard, la
dignité d'une peíite nation jetee dans une confrontador, violente
pour défendre sa souveraineté. Venant de cultures tellement
différentes, nous avons également découvert la "simplicité",
celle des gens humbles, des paysans, des compagnons deCiudad
Sandino, notre quartier durant toutes ees années; la "sagesse
populaire" contre laquelle se sont souvent brisés nos préjugés
du "PremierMonde", inconsciemment écrasants. II nous a fallu
plonger dans la culture de ce pays et comprendre la complexité
de son processus de transformation sociale.

NAC: Quelles images aviez-vous du Nicaragua? Que connais-
siez-vous de ce pays en arrivant?

SF: Nous en étions trés proches, méme si l'image que nous en
avions était un peu floue. Le premier contact avec le Nicaragua
a été pour moi en 1972, á travers la revue Christianisme et
Révolutionqui circulait en Argentine dans les milieux militants.
II y avait á ce moment la une grande effervescence dans le cóne
sud et nous étions attentifs á tous les mouvements sur le conti-
nent. Dans cette revue, on parlait du FSLN et du général
Sandino. On savait qu'ils existaienL Le 23 aoüt 1978, la nou-
velle de la prise du Palais National á Managua nous est parve-
nue, malgré la censure que les militaires imposaient á la prison
de Coronda, en Argentine, oü j'étais détenu depuis mars 1976.
L'information a fait le tour de la prison, comme une trainée de
poudre: "Au Nicaragua, fa va expíoser!". Ce jour-la, pour
beaucoup d'entre nous qui vivions dans l'incertitude du futur,
aux mains des militaires, le petit Nicaragua nous a fait cadeau
d'une tonne d'énergie. Quelques mois plus tard, je passais de la
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prison á l'avion, vers l'exil européen. Un vaste mouvement de
solidarité avec leNicaragua et le Salvadorétaiten train de naítre
et nous nous y sommes intégrés.

NAC: Si votre arrivée ici était accompagnée de tellement des-

poirs, le départ est-il marqué par une certaine frustration?

SF: II est évident que le Nicaragua d'aujourd'hui, comparé á
celui des années passées, est un autre pays. Beaucoup des
raisons qui ont attiré ici des intemationalistes, des coopérants
étrangers n'existent plus. De la á parler de frustration, il y a loin.
Nous ressentons une certaine fatigue aprés des années aussi
intenses, un sentiment partagé par beaucoup de Nicaraguayens.
Cela est naturel si l'on sait qu'entre 1979 et 1990, la société a
dú pour survivre tendre toutes ses forces. Aujourd'hui, c'est
différenL II serait antiscientifique d'espérer un processus li-
néaire, une révolution sans zigzag, surtout dans un contexte
intemational aussi complexe. Se sentir frustré aujourd'hui serait
commettre une erreur de calcul, ce serait exiger du Nicaragua
qu'il soit un paradis d'idées et non pas un pays sur la terre, au
coeur d'une Amérique céntrale tellement appauvrie etmargina-
lisée. Les changements brutaux vécus ees deux derniéres années
obligent chacun de nous á reconsidérer sa situation, et spéciale-
ment ceux qui sont venus ici comme des "oiseaux de passage",
prolongeant chaqué fois un peu plus leur séjour. Peut-étre, á
travers un exemple, nous pouvons expliquer ce que nous ressen¬
tons actuellemenL Nous vivons depuis notre arrivée á Ciudad
Sandino (un quartier pauvre de la périphériedeManagua). Nous
avons toujours eu une foule de problémes mais il y a cependant
une différence qualitative énorme entre la situation d'hier et
celle d'aujourd'hui. C'est une chose de vivre la pauvreté avec
une organisation et un projet collectif et c'en est une autre, tres
différente, de vivre la misére désorganisée actuelle. Une réalité
dans laquelle le quartier aussi bien que les politiques du gouver-
nement et celles de l'opposition ont leur part de responsabilité.
Le plan d'ajustement économique a eu un impact terrible sur les
habitants du quartier, mais la désorientation des militants san-

dinistes, l'absence de lignes claires et concrétes de la part du
FSLN et la solitude de ses cadres de base ont des conséquences
sur la situation.

NAC: Votre départ nepourrait-il pas étre interprété comme une
sorte de fuite?

SF: Notre départ, comme celui de tellement d'amis intematio¬
nalistes, est surtout le résultat d'une évaluation personnelle et
familiale. Je me souviens qu'avant, quand quelqu'un quittait le
pays, cela provoquait tout un débat. II y avait une guerre
d'agression et s'en aller, méme si notre apport était minime,
revenait d'une certaine maniere á fuir le champ de bataille, á
abandonner sa tranchée. Avec le changement brutal de la dyna-
mique politique et sociale, avec la fin de la guerre et la nouvelle
"normalité" institutionnelle, la décision de resterou de s'en aller
répond plutót á une interprétation individuelle de la réalité et á
un projet personnel et familial. Dans notre cas, nous sentons que
nous pouvons étre remplacés, plus que jamais, dans nos taches.
Ce n'est pas qu'avant nous nous soyons sentis irremplagables,
mais moralement liés. Je ne veux pas étre schématique mais je
sens que, dans ses grandes lignes, l'étape actuelle est déjá tracée
pour le pays. II peut y avoir des surprises ou-des changements

forméis, mais l'essentiel est dessiné: une nouvelle forme d'ins-
titutionnalisation démocratique qui passe par la voie électorale,
un modéle économique dominant face auquel l'opposition ne
propose pas d'alternative, une dégradation constante de la situa¬
tion des secteurs populaires, de méme que sur tout le continenL
Quant au sandinisme, il est placé devant un choix: s'institution-
naliser á l'extréme, en perdant son pouvoir transformateurd'op-
position créative, révolutionnaire ou bien redécouvrir son iden-
tité et trouver un profil adapté á la nouvelle étape. Opter pour la
seconde voie implique un long travail d'accumulation des
forces á la base, beaucoup d'efforts et de sacrifices. Un travail
dans lequel je pense que l'intemationalisme ne jouera pas un
role significatif. Cette étape est particuliére et il faut reconsidé¬
rer certains concepts. II nous revient entre autres de reconsidérer
celui de solidarité intemationale. Mais malgré la distance, nous
essaierons de faire que toujours, "toutes les lignes se rejoi-
gnent". -(ANN/E1 Nuevo AmanecerCultural)

CONTRE LA MISERE ET LE MACHISME

Managua, 15 mars.— Les féministes nicaraguayennes sont
descendues dans la rué, "unies dans la diversité", pour célé-
brer le 8mars. Plusieurs cortéges se sont formés áManagua,
Matagalpa et Chinandega, pour protester contre la misere,
le chómage qui frappe en premier lieu les femmes et la
violence sexiste dont elles sont victimes.

Le caractere résolument féministe de cette manifestation, appe-
lée par les réseaux de femmes qui se sont constitués en février
dans tout le pays, a sans doute été l'une des causes de son
caractere minoritaire. Pourtant, les problémes et les revendica-
tions exprimés á travers banderoles, slogans et déclarations
concement la quasi totalité des Nicaraguayennes. C'est seule-
ment á Matagalpa que l'unité s'est faite, avec la participation
desmilitantes d'AMNLAE au cortége. AManagua, une grande
banderole ouvrait la marche : "Fini de pleurer, rompons les
chaines de la violence". Les múltiples visages de l'injustice et
de la violence que subissent les femmes ont été dénoncés; elles
ont revendiqué un accés égalitaire aux moyens de production,
en particulier á la terre et au ciédit, l'impulsion de projets
sociaux créateurs d'emplois, la gratuité de l'enseignement et de
la santé, une politique sanitaire et sociale qui ne les considere
pas seulement comme reproductrices, la dépénalisation de l'a-
vortement ("Si les hommes avortaient, il n'y auraitpas depeine
de prison pour avortement", affirmait un des slogans). La
"violence institutionnalisée entre les hommes et les femmes" a
été vigoureusement dénoncée; les manifestantes ont appelé á un
durcissement de la loi contre les violeurs qui bénéficient le plus
souvent de l'impunité ainsi qu'á une riposte contre le chantage
sexuel dans les entreprises et les mauvais traitements au foyer.
L'enthousiasme avec lequel le cortége de Managua reprenait le
slogan "Tyran et ivrogne.fais ta vie tout seul!"en disait long sur
le ras-le-bol des Nicaraguayennes dont la vie quotidienne est
marquée par les rapports de domination les plus crus avec des
compagnons qui dans la plupart des cas n'assument aucune de
leurs responsabilités au foyer.
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"La démocratie á laquelie aspirent les femmes passe par la
liberté de diposer de leur corps et de lew destín, afílrmait la
déclaration lúe á la fin de la marche de Managua. Pour clore la
manifestation, un mannequin portant la pancarte violewa été
symboliquement pendu et brillé, sous les applaudissements de
lamajorité des participantes et malgré les réserves de certaines,
qui estimaient que cette violence, méme symbolique, ne corre-
spondait pas á l'esprit de la marche.

Faisant suite á la rencontre des femmes de février demier, cette
premiére apparition publique du mouvement autonome des
femmes se voulait unitaire et sans exclusive politique.Pourtant,
les revendications exprimées sont claires : les féministes rejet-
tent avec forcé une société marquée par des relations économi-
ques et sociales inégalitaires, en méme temps qu'elles appellent
toutes les femmes á se battre au quotidien contre le "machisme
ordinaire". -(ANN).

LES OUVRIERES AGRICOLES EN ASSEM-
BLEE

Managua, 18 mars. —Des groupes d'enfants jouent en at-
tendantque les discussions se terminent. Leursméres se sont
réunies pour parler de leurs problémes et des moyens d'y
faire face. "Ensemble etsolidairespourun avenirsansdiscri-
mination", 250 ouvriéres agricoles de toutes les régions du
Nicaragua se sont rassemblées début mars á Managua á
l'initiative de I'Association des travailleurs de l'agriculture
(ATC).

Le chómage, les occupations de terre, le manque de nouniture,
l'absence de créches, d'écoles et de centres de santé étaient á
I'ordre du jour. Prés de 3 000 des 8 609 ouvriéres agricoles du
pays sont aujourd'hui au chómage. Celles qui travaillent ga-
gnent entre un et deux dollars par jour. "A partir de mars 91, un
des effets des meswes gouvernementales a été le licenciement
massifdes ouvriéres du café et du colon', déclarent-elles. Avec
les restrictions budgétaires et les privatisations sont venues les
fermetures des créches qui permettaient aux méres d'aller aux
champs sans leurs nombreux enfants en bas age. Des 60 qui
existaient, seulement 11 sont encore ouvertes. Le secrétariat de
la femme de l'ATC en acréé 28 en 1991. Au total, une minorité
de 854 ouvriéres bénéficient de ce service. Les participantes ont
en outre débattu de la question de la propriété, de la formation,
de la violence etdes aspects juridiques de leurs problémes. Elles
ont proposé de mettre elles-mémes en oeuvre des projets de
formation pour les chómeuses et exigé du gouvemement l'ou-
verture de programmes de santé pour les femmes, la création
d'emplois et la gratuité scolaire. -(ANN)

ATTENTAT CONTRE LA RADIO DE RIO
SAN JUAN

Managua, 17 mars. —Le 7 mars, un incendie a détruit la
radio régionale du département de Rio San Juan. Son direc-
teur, Carlos Corea, afTirme qu'il s'agit lá d'un attentat ter-
roriste et remet en cause la pólice pour son incapacité á faire
la lumiére sur les causes de l'incendie, soi-disant provoqué
par un court-circuit.

Qui a voulu faire taire Radio 13 octobrel Début février, l'élec-
tion de Carlos Manuel López au poste de secrétaire politique du
FSLN á San Carlos marquait une nouvelle étape dans les luttes
internes qui divisent les militants de la région depuis deux ans.
Dans le conflit entre l'ancien secrétaire Alejandro Guevara et
ses alliés, d'une part, et le courant des sandinistes favorables á
des changements de méthode, d'autre part, ees derniers l'ont
fínalement emporté avec l'élection du nouveau dirigeanL La
mairc sandiniste, Gloria Guevara, soeur d'Alejandro, était jus-
qu'en octobre 90 responsable de la radio qui appartenait á la
municipalité. A cette date, la radio avait été privatisée au béné-
fice des travailleurs, sur décision des conseillers municipaux et
contre la volonté de la maire et de l'ex-Secrétaire du FSLN.
Certains voient dans ees rivalités internes une possible origine
de l'incendie criminel.

La population des départements de Rio San Juan, du Chontales
et deRivas se voitprivée d'une source importante d' information
: les journaux nationaux lui arrivent avec un retard de plusieurs
jours et, á l'exception de deux radios nationales, elle n'a accés
qu'aux programmes du Costa Rica. Par ailleurs, elle perd avec
l'incendie de sa radio un moyen de communication commode.
Palliant la faiblesse du réseau téléphonique local, la Radio 13
octobre servait de support aux campagnes sanitaires et en par-
ticulier á celle de prévention contre le choléra ainsi qu'á la
diffusion des mesures de proteetion de 1'environnemenL Elle
servait aussi tout simplement de lien entre les auditeurs de la
région qui ne disposent pas d'autres moyens de communication
pour se transmettre certains informations urgentes d'ordre per-
sonnel.

II faudra environ 70 000 dollars pour acheter un nouveau
transmetteur de 5 kw. Les 18 travailleurs de la radio sont pour
le moment au chómage et bénéficient de l'appui solidaire de la
ville allemande jumelée de Nuremberg, qui avait offert le trans¬
metteur détruit. L'équipe de Radio 13 octobre espére pouvoir
émettre de nouveau en juin, gráce á l'aide de la solidarité
intemationale. -(ANN)
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LES MILITANTS DES DROITS HUMAINS
FONT LE BILAN

Managua, 10 mars. —Le Centre nicaraguayen des droits
humains (CENIDH) a tiré le bilan de ses activités pour
l'année 91 et détaillé ses projets pour 92.

"1991 a été une année difficile pour les droits économiques et
sociaux dans notre pays. De nombreux conflits ont surgí avec
l'application du plan économique gouvememental dicté par le
FMI. Cette situation a exigé notre intervention dans 16 cas de
violation du droit du travail. Le CENIDH a traité au total 172
cas au cours de l'année. II a d'autre part mené trois grandes
enquétes dont les résultats ont été portés devant les autorités
concernées:

-une enquéte sur les droits des détenus dans les com-
missariats de pólice de la région de Managua; notre
rapport propose des mesures préventives et des chan-
gements
-une enquéte sur les droits des enfants et la législation
nicaraguayenne concernant les mineurs
-une enquéte sur le droit á la vie et sur l'impunité,visant á taire la lumiére sur les 215 assassinats sur-
venus au cours d'événements á connotation politique(voir bulletin 255).

Nous avons présenté au cours de l'année passée deux rapports
sur la situation globale des droits humains dans le pays, en
février et en mai. Dans le cadre d'un accord passé entre le
CENIDH et l'Université centraméricaine (UCA), trois étudiants
ont réalisé un stage sur les droits humains. 25 ateliers de forma-
tion ont été organisés, destinés aux 913 promoteurs populairesá Managua, Matagalpa, Jinotega, Masaya et Nueva Guinea. 3
ateliers juridiques ont réuni 70 de ees promoteurs. Un guide
méthodologique a été élaboré, qui servirá d'outil aux promo¬
teurs pour sensibiliser les membres de leur communauté. Le
CENIDH a lancé parallélement une campagne á travers les
médias, sous le slogan "un droit qui ne se défend pas est undroit qui se perd".

En 1992, nous nous proposons de multiplier les ateliers de
formation destinés aux promoteurs afin qu'á leur tour, ils ap-
prennent aux membres de leur communauté á défendre leurs
droits. De plus, six séminaires seront organisés sur des thémes
spécifiques : les orphelins, les jeunes délinquants, les étudiants
et collégiens. Le but est de cerner leurs problémes et d'aider ees
groupes á faire respecter leurs droits. Le département juridiquedu CENIDH continuera á préter son assistance á toute personne
qui la nécessite.
Par ailleurs, en février, nous avons lancé une enquéte sur les
délais de la Justice.

Nous évaluerons au cours de l'année l'efficacité de notre maté-
riel de diffusion et de nos ateliers. Nous réaliserons trois en¬
quétes sur le terrain pour apprécier l'évolution de la situation
des droits humains au Nicaragua. La coopération CENIDH-
UCA se poursuivra encore pendant un an. Le travail de propa-

gande á travers les médias sera maintenu, ainsi que la publica-tion bi-mensuelle de notre bulletin d'information. Deux vidéos
seront réalisées, l'une sur la problématique de l'enfance au
Nicaragua, 1'autre sur les communautés indigénes, dans le cadre
du 5éme centenaire de la colonisation". -(ANN/Bulletin du
CENIDH)

TAIWAN AU PAYS DES MERVEILLES

Managua, 18 mars.—La présidente Chamorro s'est rendue
á Taiwan pour y rencontrer les entrepreneurs privés et les
convaincre de venir investir au Nicaragua. Mais la tache
n'est pas aisée.

"Nous leur avons dit que nous leur offrions de bonnes oppor-
tunités", a déclaré l'ambassadeur nicaraguayen á Taiwan, Pedro
Joaquín Chamorro. La présidente leur a vanté les avantagesfiscaux octroyés par son pays. De plus, le Nicaragua est bien
placé pour exporter en Amérique latine et aux Etats-Unis, ainsisté PJ. Chamorro. A bout d'arguments, il leur a garanti queles problémes d'eau potable et d'énergie étaient réglés. Mais les
éventuels investisseurs n'ont pas manifesté l'enthousiame at-
tendu: d'autres pays plus proches ont une classe ouvriére moins
récalcitrante, calculent-ils sans doute. Seúl, le patrón d'une
entreprise textile qui est déjá venu sur place l'an demier a
manifesté quelque intérét á installer au Nicaragua une chaine
d'assemblage et enverra une seconde mission. "Cela pourraitrelancer notre production de coton tellement déprimée", a
commenté l'ambassadeur, avant de reconnaitre que malheureu-
sement la matiére premiére serait importée d'Afirique ou desEtats-Unis. Pourtant, l'espoir demeure et P.J. Chamorro compte
sur "l'effet multiplicateur": si un seul investisseur vient au
Nicaragua, "il racontera ensuite á ses amis comme il y a étébien traité" et ils ne manqueront pas d'étre attirés. Ultime
tentative pour les convaincre : le diplómate nicaraguayen aoffert aux investisseurs tai'wanais une vidéo-cassette sur les
charmes du tourisme au Nicaragua pour stimuler leur intérét
dans ce domaine de l'économie. -(ANN)

GUATEMALA: LES DROITS HUMAINS
TOUJOURSBAFOUES

Esteban Romaña

Ciudad de Guatémala, mars.— Un groupe de journalistes
dont je faisais partie avonsété témoins d'un énorme déploie-
ment militaire dans la capitale et les départements. Pa-
trouilles avec tout leur équipement et chiens policiers circu-
lent dans les rúes au milieu des gens qui détournent le regard
pour cacher leur peur. Le prétexte officiel est la multiplica-tion des attaques de banques.
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Les médias répétent i'annonce officielle par l'armée de la morí
lors d'un afírontement avec la guérilla d'un "mercenaire"
mexicain. Quelques jours plus tard, le ministére mexicain des
Relations extérieures envoie une note de protestation, aprés la
réaction des milieux intellectuels de México, car le "merce¬
naire", Ramón de la Mora, était en fait un chercheur de
l'université. Son épouse a déclaré que le cadavre ne portait pas
de blessures par bailes. Elle a également aífirmé: "Avant de
recevoir I'annonce de sa mort, nous avions appris qu'il avait
été enlevé par l'armée et qu'il avait été torturé". Rude coup
pour les militaires qui avaient lancé toute une campagne de
propagande. Pendant ce temps, on continué á signaler desmorts,
des blessés et des disparus.

Bien que le Parlement européen ait demandé en février á la
Commission des droits humains de l'ONU la nomination d'un
rapporteur spécial et l'inscription du cas du Guatémala á l'ordre
du jour de ses discussions pour atteintes graves et systématiques
aux droits humains fondamentaux, la Commission a décidé en
mars de donner un délai au gouvemement de Jorge Serrano,
considérant que la situation avait connu "cerlaines améliora-
tions". Cette résolution, outre qu'elle augmente le désarroi de
la population, a pennis á l'armée de durcir ses positions.

La Conquéte et la Colonie sont toujours une réalité au Guaté¬
mala comme le révélent la question des droits humains et la
situation socio-économique. Le probléme de la terre, celui de la
militarisation et celui des droits humains sont indissociables. Le
modéle de "développement excluant", comme l'a qualifié la
Commission économique pour 1'Amérique latine (CEPAL),
entraine la concentration de la terre et privilégie la production
pour l'exportation. Lamajorité indigéne, de plus en plus dépos-
sédée de ses terres, est obligée de travailler pour les grands
propriétaires ou dans les usines d'assemblage construites prés
des villes. 50 000 indigénes qui vivent dans la zone monta-
gneuse du centre descendent chaqué année dans les plaines
cotiéres pour la récolte des produits d'agro-exportation (café,
coton, sucre et cardamome), sans aucun type de protection
sociale. Dans les grandes propriétés, 80 % de la main d'oeuvre
est indigéne.

Tandis qu'aux Etats-Unis la presse fait ses choux gras de la
découverte, dans les profondeurs de la forét du département d'El
Peten, d'une statue monumentale maya datant du Véme siécle
avant Jésus Christ, les enfants indigénes, déplacés á l'intérieur
du pays á cause de la guerre, sont pourchassés sous le prétexte
que ce sont des enfants de la rué (dont plusieurs ont été tués par
l'armée). En février, la Cour interaméricaine des droits humains,
organisme de l'OEA, a demandé au président Serrano de pren-
dre des mesures de protection en faveur de douze militants du
Conseil des communautés ethniques Runujel Junam et du
Groupe d'appui mutuel (GAM) menacés de mort par l'armée.
Mais quelques jours avant, J. Serrano avait lui-méme justifié ees
menaces en affirmantqueces militants "sont liésá la guérilla".
En mars, c'est au tour du ministre de la Défense, le général José
García Samayoa, d'accuser les 15 000 indigénes des Commu¬
nautés des villages en résistance d'avoir des liens avec la
guérilla salvadorienne. Ces indigénes, en majorité des femmes,
des enfants et des vieillards ayant fui les effets de la stratégie
des "villages rasés" mise en oeuvre par l'armée il y a dix ans,

subissent depuis lors, dans les montagnes oü ils sont refugiés,
les bombardements indiscriminés.

Le 27 février, l'envoyé de laCommission des droits humains de
l'ONU, exposait dans son rapport que l'impunité fonctionne
comme "une ombre menaqant n importe quel étre humean" et
estimait un "privilége injustifiable" le fait que l'on ne puisse
juger des militaires qu'avec l'accord de l'armée et de 1'Assem-
blée nationale. D signalait en outre les juges comme un "élément
faible" de lamachine judiciaire. L'arrogance de l'armée n'apas
de limite: lesmilitaires guatémaltéques de lamission officielle
présents lors des sessions de laCommission des droits humains
de l'ONU ont tenté d'intimider les militants d'organisations
populaires et humanitaires qui y participaient, surveillant tous
leurs mouvements.

Nous avons voulu, dans divers lieux publics, interroger des
passants sur leur visión de la situation actuelle.Mais la présence,
sur tous les trottoirs, desmilitaires en armes les fonjait au sourire
poli et au "excusez-moi.je ne sais rien". -(ANN)

PANAMA : LES INDIGENES LUTTENT
POUR LEURS TERRES

Paul Jeffrey

Managua, fév.— "La terre est notre mere. Elle produit nos
aliments, elle nourrit nos enfants etnous offre un lleude repos
quand nousmourons", affirme Felicia Santos, membre de la
communauté indigéne Guaymi, appelée également Ngobe.
Comme tous les siens, elle est bien décidée á défendre le Iopin
de terre sur iequel elle a construit une petite maison en jones,
dans un hameau de la province de Chiriqui, á I'ouest du
Panama.

Plusieurs habitations rudimentaires semblables á la sienne,
construites á flanc de montagne, abritent une trentaine de fa-
milles guaymis qui, comme F. Santos, ont participé á l'occupa-
tion des terres. La communauté guaymi, dont la population
totale est de 120 000 personnes, peuple les provinces deChiriqui
et de Bocas de Toro. Elle est l'une des cinq ethnies indigénes
qui constituent 8 % de la population panaméenne. Depuis leur
"découverte" par les Espagnols au lóéme siécle, elle a vu
s'installer sur son territoire les plantations de bananes, puis se
construiré la Panaméricaine; ses terres ont été données aux
multinationales pétroliéres ou volées par les paysans métis et
les gros éleveurs.

Les Guaymis se sont toujours organisés pour résister á l'usur-
pation systématique de leurs terres mais cette pratique se pour-
suiL Plus leur population croit, plus leur territoire se réduiL "Si
les choses ne changenl pas, le jour viendra oú nous devrons
récupérer nos terrespar laforcé", constate l'une des dirigeantes
de la communauté. Les négociations avec le gouvemementpour
l'établissement d'une réserve guaymi administrée par les indi¬
génes ont été suspendues en 1984 par les autorités. D'autres
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ethnies panaméennes ont obtenu un tenitoire et les Guaymis
avaient l'espoir qu'aprés la chute de Noriega, les négociations
reprendraient, mais le gouvemement d'Endara n'a ríen faiL
"Cette administration est uniquement intéressée par nos
ierres", estiment les guaymis. Le gouvemement serait disposé
á leur restituer seulement 58 % des 13 millions d'hectares qui
leur appartiennent

L'histoire de F. Santos est un bon exemple de cette lutte ances-
trale pour le respect de leurs droits. II y a plus de dix ans, un de
ses fils a vendu 25 hectares de terres qu'elle cultivait et s'est
enfui avec l'argent. II savait, deméme que l'acheteur, que cette
vente était illégale car la terre était propriété communale. Pour-
tant le nouveau "propriétaire" y a mis paitre ses troupeaux et
lorsque F. Santos, accompagnée de plusieurs membres de sa
communauté, a voulu protester contre cette spoliation, l'usur-
pateur et ses employés sont arrivés, armés, pour obliger les
Guaymis á renoncer á leur exigence. La communauté a alors
entrepris une démarche auprés du tribunal local, mais comme
elle n'avait pas d'argent pour payer l'avocat, le dossier est resté
dans un tiroir. Finalement, en 1990, l'EgliseMéthodiste a offert
l'aide d'un avocat. Ce soutien a encouragé les indigénes, qui
sont allés voir les organisations de défense des droits humains
et ont dénoncé l'affaire dans les joumaux. lis ont manifesté
devant les autorités de leur province, exigeant des fonction-
naires de la Réforme agraire qu'ils obligent l'éleveur á rendre
la propriété. Bien qu'aucune décision n'ait été encore prise par
la justice, ce demier a retiré ses troupeaux, impressionné par la
résistance des Guaymis.

F. Santos continué cependant a exiger que ses terres lui soient
restituées. "Nos ancétres ont versé leur sang pour défendre la
terre qui, pour nous, est sacrée. Comme eux, nous sommespréts
á lutterpour la conserver". -(ANN/Noticias aliadas).

UN MONUMENT AUX VICTIMES DE LA
CONQUETE

Managua, fév.— Dans le cadre de la contre-campagne qui
est menée en Espagne á l'occasion du Véme centenaire de la
découverte de l'Amérique, la ville de Puerto Real et le
groupe Bartolomé de Las Casas ont demandé á Partiste
équatorien Oswaldo Guayasamin d'ériger, á Puerto Real,
un monument "en hommage aux victimes de l'invasion eu¬
ropéenne depuis 1492

O. Guayasamin a annoncé que ce monument serait "un cri
brutal de notre continent contre l'Espagne". II comportera une
statue céntrale, l'Homme Condor, sculpture horizontale qui
rappelera "un avión en train de décoller", l'Homme Condor
"s'élevant du sein méme de la terre". II sera accompagné de
quatre peintures murales. La premiére montrera la vie des
indigénes avant la conquéte et sera un chant d'amour au conti¬
nent; la seconde parlera de la tragédie de l'invasion, la troisiéme
évoquera le drame des Noirs et la quatriéme rendra hommage

aux chefs indigénes qui ont résisté, mais aussi "aux métis qui
sont les défenseurs de la terre américaine", par exemple Benito
Juárez, Bolívar,Sucre, Sandino, le Che etFidel Castro.Apropos
de ce demier, Partiste a expliqué, dans un entretien accordé á
l'Agence latino-américaine d'information (ALAI), que "pour
l'Amérique latine, pour les progressistes d'Amérique latine,
Cuba a été, est et continuera á étre notre plus haute ambition
comme gouvemement". -(ANN/ALAI)

L'ALTERNATIVE AU NEO-LIBERALISME

Managua, mars.— Le Forum de Sao Paulo, qui rassemble
70 partis et organisations progressistes d'Amérique latine,
s'est réuni au Pérou du 26 au 29 février. Daniel Ortega y

représentait le FSLN. Voici les conclusions de ce séminaire
qui portait sur l'intégration et le développement de l'Amé¬
rique latine face á un néo-Iibéralisme qui ne représente en
rien la voie du développement pour le continent.

"La recherche d'alternatives propres est la tache principale de
la gauche latino-américaine pour les années 90, face á un projet
néo-libéral qui n'est pas seulement de nature économique mais
représente un style de démocratie, d'Etat, d' insertion intematio-
nale, de modernité et de géoculture.

Nous devons nous réapproprier le théme du nationalisme popu-
laire alternátif. La récupération du marché intérieur et d'un
marché extérieurcomplémentaire doitrépondre aux besoins des
majorités et non á la logique du capitalisme multinational. La
crise écologique démontre d'autre part les limites du projet
néo-libéral et la nécessité d'une "écologie populaire" ou d'un
"éco-socialisme".

Mais certains points sont encore á discuter: ceux qui ont trait á
la crise de la civilisation ou crise du capitalisme. On peut en
effet affirmer qu'il y a une crise de civilisation dont les dimen-
sions sont politiques, sociales, culturelles et écologiques méme
si le capitalisme est devenu aujourd'hui une réalité planétaire,
aprés avoir pénétré de nouveaux territoires géographiques et
mis la main sur le monde de l'image, á travers la vidéo, les
télécommunications, etc. Ce qu'on a appelé le socialisme réel,
qui était la somme de sociétés étatistes bureaucratiques, n'a pas
pu échapper á cette crise de civilisation, qui prend racine dans
les conceptions dominantes des relations entre l'homme, l'Etat,
la société et la nature.

Dans la discussion sur l'intégration latino-américaine et cari-
béenne et le Nouvel Ordre intemational, il y a eu consensus sur
l'idée qu'un projet alternatif doit dépasser la simple question
commerciale. II doit viser á long terme á la fusión sociale,
politique et économique ainsi qu'á une articulation dynamique
des diverses cultures, tendant á une identité culturelle commune
et á un développement économique et social juste et écologi-
quement supportable.
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En ce qui concerne la souveraineté latino-américaine et cari-
béenne, nous nous trouvons devant une crise de modéles. La
luüe politique á partir des secteurs populaires doit done rencon-
trer un projet altematif de construction nationale, méme s'il est
nécessaire d'accepter avec réalisme l'impossibilité de le faire
maintenant.

II ne peut y avoir de développement national avec un fossé
tellement profond entre les riches et les pauvres. D'oü la néces-
sité pour l'Etat d'assumer un role central régulateur et promo-
teur et de ne pas abandonner 1'économie á la volonté toute-puis-
sante du marché. II doit done y avoir un fonctionnement bien
huilé entre le modéle d'accumulation, le systéme politique et
l'Etat. En ce qui concerne ees deux derniers, ils requiérent un
profond changement dans les structures économiques et so¬
ciales nationales. Celles-ci se voient actuellement bouleversées
par les politiques néo-libérales qui entrainent une exclusión et
une marginalisation croissantes des majorités urbaines et ru¬
rales.

Pour cela, il est nécessaire de progresser simultanément dans la
démocratisation et dans la création de bases économiques favo¬
rables á un recentrage de nos économies. De méme, les politi¬
ques sociales ne peuvent étre séparées des politiques économi¬
ques. II est nécessaire de modifier le caractére de la structure
productive et d'abandonner l'orthodoxie des politiques d'ajus-
tements struc turéis. L'industrialisation continué á étre le chemin
obligatoire et l'investissement pour le développement de l'agri-
culture et de la petite production urbaine est une priorité.

II est nécessaire de renforcer la logique de vie et de culture des
majorités, contrairement á celle d'exclusion et d'individualisme
défendue par le néo-libéralisme. L'intégration latino-améri¬
caine ne sera pas le produit exclusif de traités entre des Etats
non démocratiques.

Les processus sociaux entrainés par l'ajustement néo-libéral
signifient une plus grande dualité de 1'économie, avec une
exclusión de vastes secteurs de la population. Cette rupture du
tissu social s'exprime par un changement dans le mode de vie
d'une part croissante de la population, ainsi qu'un changement
dans sa conscience et sa participation politique.

Pour ce qui est de la viabilité politique d'un projet différent, il
est évident que les alternatives se construisent dans les proces¬
sus sociaux et politiques. Nous avons comme exemple le cas
des révolutions cubaine et nicaraguayenne, ainsi que la pacifi-
cation salvadorienne. Dans tous ees cas, le chemin a été ouvert
vers le pouvoir ou la démilitarisation, contredisant les schémas
et les modeles dominants. La tentative sandiniste mérite une
attention spéciale pour avoir défendu une économie mixte avec
l'Etat comme axe central de l'accumulation, expérience natio¬
nale origínale d'alternative politique". -(ANN/Barricada)

Débat latino-américain

NEO-LIBERALISME ET DECADENCE DES
BOURGEOISIES NATIONALES

Ugo Codevilla

Managua, mars.— Ugo Codevilla était le représentant du
Partí Révolutionnaire Démocratique (PRD), du Mexique,
aux llémes rencontres des partís politiques d'Amérique la¬
tine et des Caraibes. Nous vous proposons la seconde partie
de son intervention, reproduite par la revue L'Avispa.

(L'auteur montre tout d'abord que le néo-libéralisme est le
produit du développement capitaliste des pays du Premier
monde. C'est l'intemationalisation d'un modéle -et non un

phénoméne international- qui correspond aux intéréts du capi-
talisme le plus avancé. Les marchés périphériques subissent
avec lui une forcé exogéne et la conversión des économies du
Tiers Monde á ce modéle n'a pas fait partie du développement
capitaliste de ees pays. II tire parti des secteurs dynamiques qui
l'intéressent et laisse les autres á l'abandon, provoquant la
croissance du chómage et du secteur informel. Mais le néo-li¬
béralisme et sa conséquence, le Nouvel ordre mondial, ne
répondent á aucune des questions fondamentales: quel type de
croissance? Quel type d'industrie? Quel type de consomma-
tion? Quel type d'organisation sociale? Quel type de culture?
Enfin, quel type de modernisation dans un marché qui se dé-
compose de fagon accélérée?).

Ce qui nous intéresseaujourd'hui, c'est d'analyser pourquoi nos
pays sont entrés dans ce jeu du marché et ont été séduits par ce
modéle cannibale. Selon nous, ce processus trouve son origine
dans le déclin du modéle de substitution des importations. En
effet, dans les années soixante, ce modéle a montré sa faiblesse
face á l'avancée de l'impérialisme lors de la relance qui a suivi
la Seconde Guerre mondiale. Ce projet, s'il est vrai qu'il a
transformé nos pays, reposait sur une balance commerciale
positive, phénoméne purement conjoncturel. Au fur et á mesure
que Ies pays du Premier Monde remontaient la pente, elle a
commencé á étre négative, á cause de ce vieil argument selon
lequel leur produits avaient une valeurajoutée supérieure á celle
des nótres mais aussi á cause de 1'invasión des secteurs dyna¬
miques de nos économies, sans oublier leur effort d'auto-suffi-
sance en matiéres premiéres et en produits alimentaires et enfin
le caractére centripéte du modéle qui lui a permis de contróler
les prix et de transférer la plus-value créée dans nos pays.

Le projet d'une Amérique latine modeme, alphabétisée et pe-
tite-bourgeoise s'est épuisé dans les années soixante, entrant
dans une crise qui révélait nos problémes structuraux restés sans
solution (...) et les carences qui empéchaient nos marchés de
faire partie du développement du modéle. C'est á ce moment-lá
que l'on a forgé la "théorie" du retard; en réalité ce retard vient
du fait que l'avancée des pays développés provoquait I'enlise-
ment des nótres.

La conséquence de ce processus a été la décadence de nos

bourgeoisies nationales. Au lieu de chercher un projet altematif
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qui justifie la nation et leur propre domination comme classe,
elles ont fait payer le prix de la crise au secteur du travail,
défendant á la pointe de l'épée le taux de profit auxquel elles
étaient parvenúes. Mais dans ce processus, elles ont perdu leur
profil de classe, aífaibli le consensus et leurs appareils de
domination, comme 1'EtaL Elles se sont constituées en groupes
économiques, ont laissé á l'impérialisme le travail idéologique
et se sont fait les instruments de la culture étatsunienne. Elles
ont abandonné leprojetconsensuelde l'Etat, se sontalliées avec
le néo-impérialisme et ont complétement perdu leur caractere
nationaliste pour entrer dans une phase nettement réactionnaire.
Perdant leur role historique, elles sont entrées dans une déca-
dence accélérée dont elles ne sont toujours pas sorties (...)

La réponse populaire ne s'est pas fait attendre et l'on a assisté
á une croissance du mouvement populaire. La réponse de l'im¬
périalisme n'a pas davantage tardé et, s'appuyant sur nos bour-
geoisies nationales, il a ouvert la période noire des années
soixante durant lesquelles apparaissent les dictatures les plus
agressives (...) On tente alors de mettre en oeuvre un projet qui
a pour but de sauver un secteur de la production afín de le
brancher sur le marché étatsunien. Ce projet correspond aux
intéréts d'une partie de la bourgeoisie, qui croit que la solution
n'est pas de sauvegarder les restes de nos nations socialement
en décomposition mais de revigorer le secteur de l'économie
qu'elle controle. C'est parce que le concept de nation de nos
bourgeoisies n'a jamais été assez fort que le néo-libéralisme a
pénétré sans problémes. Elles s'enrichissaient et n'accordaient
pas d'impodance au secteur du travail qui aurait pu constituer
une base de consommation susceptible de provoquer la crois¬
sance industrielle de nos pays. Nos bourgeoisies ont-elles eu
réellement un projet national? La réponse est non si l'on consi¬
dere le probléme du point de vue de leur dépendance et de leur
pouvoir économique mais durant la période de croissance du
milieu du siécle, l'identité nationale s'est renforcée et la bour¬
geoisie cherchait á se différencier d'un premier monde en
décadence et rongé par les guerres. C'est á ce moment-lá qu'est
né l'orgueil national qui, plutótchauvin au début, s'est transfor¬
mé par la suite en anti-impérialisme.

La bourgeoisie a cessé de promouvoir cet orgueil national,
l'utopie d'une culture propre, d'une ffontiére entre notre société
et la proposition étatsunienne. Elle a permis que cette demiére
séduise les masses. On copie les modéles du Premier monde
avec une frivolité incroyable: on prétend réduire l'appareil
d'Etat comme le font les pays européens sans bénéficier des
conditions sociales et politiques nécessaires et méme sans com-
pter sur l'efficacité des entreprises qui, lá-bas, ont remplacé
l'Etat (...) Sans projet national, la bourgeoisie n'a pour but que
son profit et son attitude n'est plus celle d'une classe mais d'un
groupe économique pour qui la nation n'est qu'un espace oü il
peut faire ses affaires.

Cette dissolution provoque une rupture des contradictions et une
rupture de la ligne de démarcation des classes. Aujourd'hui, la
división des classes n'est plus aussi claire, ce qui ne veut pas
dire que c'est la fin des classes sociales. Simplement, en termes
politiques, la définition est moins nette. Souffrant d'une crois-

sante intervention étrangére, les secteurs dominants gouvernent
moins et courent davantage derriére les décisions de l'impéria¬
lisme. L'Etat est si faible que le plus petit signe de progrés du
mouvement populaire provoque une répression sans conces-
sion.

C'est dans ce contexte que se situé la crise du mouvement
populaire (...) Elle provient en partie de la rupture de la contra-
diction declasse (...)Oüest l'ennemi? Quel projetalternatifpeut
rassembler les masses pour redéfinir la nation? Aprés la chute
du socialisme réel et face á l'inutilité d'une guerre de classe
contre une bourgeoisie qui est l'instrument de l'impérialisme
interventionniste, la gauche n'a plus de discours et navigue dans
l'incertitude (...)

Face au pouvoir néo-libéral, á la compulsión du PremierMonde
á vouloir faire entrer la planéte dans la dynamique d'une crois¬
sance fragile et déprédatrice, face á un néo-impérialisme qui a
imposé la dépendance financiére et le controle du monde en
créant l'espoir d'entrer dans le marché intemational, qui sent
comme une victoire la chute du socialisme, quelle est l'altema-
tive? Ce ne peut étre une contre-proposition de lutte de classe
mais une proposition mondiale. Cette solution passe par l'orga-
nisation de grandes masses du Tiers Monde (...) Le probléme
n'est plus tant aujourd'hui la contradiction bourgeoisie/proléta-
riat car la bourgeoisie fait partie de l'illusion du Premier Monde
et le prolétariat n'est pas celui avec lequel Lénine a fait la
Révolution russe. Notre prolétariat est minoritaire face á la
paysannerie, plus individualiste et divisé auant ü sa définition
comme agent économique et politique. II lutte dans les entre¬
prises mais devient sur le plan politique le client de la classe qui
l'exploite. Cette situation est le résultatde l'aliénation massive
mise en oeuvre par les secteurs dominants pour remplacer le
consensus. C'est pourquoi il ne s'agit plus d'un afffontement
entre deux classes, mais entre nos peuples contre les forces
mondiales qui mettent á mal notre souveraineté. Notre drapeau,
c'est l'unité, la redéfinition de la nation á partir du peuple et de
la démocratie, une démocratie qui cherche á recomposer l'Etat
en accord avec nos besoins et non avec ceux du PremierMonde,
dans un grand mouvement patrióte qui laisse présager des
souffrances. Une démocratie qui signifie "nous", qui signifie
"tous", qui signifie la fin de l'aliénation pour nous reconstituer
comme communauté, comme marché et comme culture (...)
Aujourd'hui, beaucoup d'organisations sont des fronts ou des
mouvements et comprennent plus clairement que la solution est
ici, dans notre expérience, et non dans l'effort pour faire corre-
spondre notre réalité á ce qui s'est passé sous d'autres latitudes.
La solution est en tout cas dans la grande unité latino-améri-
caine, dans la création d'un Congrés populaire du sous-conti-
nent qui ait une véritable capacité de mobilisation (...) Nous
devons dépasser l'idée qu'il faut étre l'Etat pour agir et com-
mencer á exercer un pouvoir qui émane du peuple, occuper les
espaces politiques, économiques, culturéis que laisse la bour¬
geoisie, élaborer des solutions susceptibles de construiré les
modéles "macros" qui nous sortent de notre enlisemenL II ne
suffit plus d'étre une opposition, il faut étre une option. Pour
cela il est nécessaire de créer une forcé économique et politique
qui dépasse les nations et se situé á l'échelle continentale.
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Tandis que les Etats représentant les secteurs hégémoniques du
capitalisme latino-américain créent, aprés le "Sommet latino-
américain", le grand club néo-libéral du sous-continent, nous
proposons l'option populairé gráce á la création du Congrés
populaire latino-américain. -(ANN/ L'Avispa)

EN BREF

ACTION SYNDICALE. Le Front national des travailleurs
(FNT) a annoncé une série d'actions pour obliger le gouveme-
ment á teñir ses engagements. Le 18 mars, les travailleurs, les
chómeurs et les combattants historiques duFSLNmanifesteront
dans les rúes de Managua. Les travailleurs du sucre poursuivent
leur gréve pour une augmentation salaríale et l'obtention de 25
% des parts des entreprises privatisées et 2 000 d'entre eux
campent face au Palais présidentiel pour obtenir une entrevue
avec le gouvernement, qui se refuse á les recevoir.

REVUELTOS. Le 17 mars, un groupe d'environ 400 recompas
et recontras ("revueltos") démobilisés ont occupé la route pa-
naméricaine au niveau de Sébaco pour exiger du gouvernement
le respect des accords passés au moment de leur désarmement,
en matiére de remise de terres et de bénéfices sociaux.

ASSASSINATS. Deux paysans sandinistes ont été assassinés
le 7 mars. l'un prés de San Juan del Sur (région IV), dans le
cadre d'un conflit pour la terre qu'il occupe et qui est réclamée
par son ancien propriétaire somoziste, l'autre tué par des recon¬
tras prés de Muelle de los Bueyes (région V).

LES ENFANTS doivent étre protégés par l'Etat "des travaux
susceptibles daffecter leur développement normal et leur sco-
larité", déclare la Constitution nicaraguayenne. lis constituent
prés de la moitié de la population. 600 000 d'entre eux, ágés de
7 á 15 ans, vivent "en conditions tres difficiles", selon le
ministére des Affaires sociales. lis sont victimes de l'exploita-
tion, demauvais traitements ou sont abandonnés. 100 000 vivent
dans la rué et s'intégrent au secteur informel. La majorité des
enfants de la rué ont entre 11 et 13 ans et 70 % d'entre eux sont
des ganjons. 50 000 travaillent comme vendeurs ambulants, 13
000 comme laveurs ou gardiens de voitures,
16 000 vendent des joumaux.

SANTE. Le nombre d'accouchements effectués á l'hópital de
Managua spécialisé en obstétrique a diminué demoitié au cours
des derniéres semaines. "Parce que beaucoup defemmes sont
parties dans les régions pour les récoltes", assure le directeur
de l'hópital. Mais celui-ci ne dispose plus d'aucun médicament
et les parientes doivent les foumir elles-mémes, si elles le
peuvenL II n'y a non plus ni draps ni vétements. Les services
offerts par l'hópital se limitent -et encore!- aux soins, au lit et á
la nourriture. Dans un autre hópital de Managua, certains médi-
caments sont vendus au plus offrant
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CITOYENS AMERICAINS. L'ambassadeur des Etats-Unis
Harry Shlaudeman a plaidé pour la restitution d'une centaine
d'entreprises á leurs anciens propriétaires somozistes, aujour-
d'hui citoyens des Etats-Unis. Le Secrétaire d'Etat James Baker
avait déjá fait une démarche dans le méme sens auprés de la
présidente Chamorro en janvier dernier.

ELSALVADOR. Selon le vice-ministre de laDéfense, au cours
des douze ans de guerre, 10 000 membres des Forces Armées
ont été tués et 25 000 blessés, dont 7 000 sont aujourd'hui
infirmes des suites de leurs blessures.

EL SALVADOR. Les otganisaüons populaires ont appelé á
l'ouverture du forum de concertation économique et sociale
prévu par les accords de paix. Le patronat s'y refuse sous
prétexte que les accords ne sont pas respectés par la guérilla en
ce qui concerne l'occupaüon des terres et que les conditions ne
sont pas réunies pour ouvrir la discussion.
HAITI. Le présidentNérette, mis en place aprés le coup d'Etat,
a déclaré qu'il ne céderait pas la place á Aristide et que les
accords passés á l'OEA étaient illégaux. "Abandonner la pré-
sidence serait abandonner le pays á une ambition peu salu-
taire", a-t-il estimé. Le général putschisteRaúl Cedras a préten-
du que l'Armée ne prenait pas position dans ce conflit. Le
Parlement, soumis aux militaires, a repoussé á une date ulté-
rieure la décision quant au retour d'Aristide.

COSTA RICA. Ce pays que certains présentent comme la
"Suisse de l'Amérique céntrale" a quelques problémes : de
source officielle, 28 % de sa population est en situation de
pauvreté et les salaires ont connu une baisse de 10 % depuis un
an. D'autre part, de larges secteurs de la population ont protesté
contre une "militarisation" de la Pólice, dont certains corps sont
entrainés en Israel, auChili et áTaíwan, aprés qu'un commando
de la garde civile destiné á la répression du trafic de drogue a
torturé et assassiné deux présumés trafiquants.

CUBA N'EST PAS SEUL. Un vaste mouvement de solidarité
s'organise sur tout le continent latino-américain. Le Comman-
dant du FMLN Shafick Handall s'est rendu sur l'tle pour rendre
hommage au soutien apporté au peuple salvadorien. Les syndi-
cats péruviens ont constitué le Mouvement syndical de solida¬
rité avec Cuba pendant que 19 organisaüons populaires brési-
liennes organisent des brigades de travail agricole au sud de La
Havane. Au Mexique, lemouvement dirigé jusque-lá par Mon-
seigneur Mendez Arceo, récemment décédé, ne reláche pas son
appui. Ces acrivités s'étendent maintenant á la plupart des pays
latino-américains et le Comité de solidarité nicaraguayen s'est
á son tour lancé dans la campagne "Une goutte de pétrole pour
Cuba" avec l'appui de certaines organisations populaires. -
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